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Introduction 

Le 14 septembre 2010, Viviane Reding, Vice-présidente de la 
Commission européenne et commissaire pour la Justice, les droits 
fondamentaux et la citoyenneté, déclare avoir été « personnellement 
choquée par des circonstances qui donnent l‟impression que des 
personnes sont renvoyées d‟un État membre uniquement parce 
qu‟elles appartiennent à une certaine minorité ethnique »1

. 

À l‟origine de cette déclaration, qui provoqua une polémique 
entre Paris et Bruxelles, la mise en œuvre d‟une circulaire du 
Ministère français de l‟Intérieur en date du 5 août 2010 portant sur 
l‟évacuation des campements illicites. Ce document ministériel diffusé 
auprès des préfets insistait sur l‟objectif d‟évacuer « en priorité [les 
camps] des Roms »2. 

La désignation explicite du groupe ethnique rom par cette 
circulaire incite Viviane Reding à s’interroger sur la possibilité d’une 
application discriminatoire de la directive européenne en matière de 
libre circulation. Invoquant les nouvelles compétences de l’Union en 
matière de lutte contre la discrimination au motif de la race ou de 
l’origine ethnique, Viviane Reding rappelle alors au gouvernement 
français que « les autorités nationales qui discriminent des groupes 
ethniques lors de l’application du droit de l’Union européenne violent 
aussi la Charte des droits fondamentaux de l’Union européenne, que 
tous les États membres ont signée, y compris la France »3. 

L‟entrée en vigueur du Traité de Lisbonne, le 1er décembre 
2009, a renforcé les compétences de l‟Union en matière de lutte 

                                                

1
 Viviane Reding, Vice présidente de la Commission européenne responsable de la 

Justice, des droits fondamentaux et de la citoyenneté - Déclaration sur l’évolution de 
la situation concernant les Roms, Bruxelles, le 14 septembre 2010, SPEECH/10/428. 
Consultable sur : 
http://europa.eu/rapid/pressReleasesAction.do?reference=SPEECH/10/428&format=
HTML&aged=0&language=FR 
2
 Circulaire IOC/K/10/17881/J du Ministère de l‟intérieur, de l‟Outre-mer et des 

Collectivités territoriales, Evacuation des campements illicites, Paris, 5 août 2010. 
Consultable sur : http://ovh.softdom.com/Circulaire_du_5ao%C3%BBt_2010.pdf 
3
 Viviane Reding, Vice présidente de la Commission européenne responsable de la 

Justice, des droits fondamentaux et de la citoyenneté - Déclaration sur l’évolution de 
la situation concernant les Roms, op.cit. 
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contre la discrimination raciale4. En conférant à la Charte des droits 
fondamentaux une valeur juridique contraignante, les États membres 
de l‟Union ont inscrit le principe de non-discrimination parmi les droits 
fondamentaux européens. 

En une quinzaine d‟années, la lutte contre la discrimination 
raciale a acquis une place fondamentale au sein de l‟arsenal législatif 
européen, amplifiant la dimension politique et sociale de l‟Union. 
L‟article 13 du Traité instituant la Communauté Européenne (TCE), 
les directives 2000/43/CE et 2000/78/CE, puis la Charte des droits 
fondamentaux ont profondément influencé les législations et pra-
tiques nationales des États membres, y compris pour ceux qui dispo-
saient déjà d'une législation antidiscriminatoire élaborée. L‟intérêt de 
l‟Union européenne (UE) pour la lutte contre la discrimination est 
constamment réaffirmé dans les textes et déclarations européens5. 
Les standards mis en place sont clairement un objet de fierté, consi-
dérés par la Commission comme « l‟une des législations antidiscrimi-
natoires les plus élaborées du monde »6. 

Pourtant, un examen plus attentif de la mise en œuvre de 
cette politique au niveau des États membres révèle une grande 
disparité dans les termes et concepts employés, les populations 

                                                

4
 « L'expression „discrimination raciale‟ vise toute distinction, exclusion, restriction ou 

préférence fondée sur la race, la couleur, l'ascendance ou l'origine nationale ou 
ethnique, qui a pour but ou pour effet de détruire ou de compromettre la 
reconnaissance, la jouissance ou l'exercice, dans des conditions d'égalité, des droits 
de l'homme et des libertés fondamentales dans les domaines politique, économique, 
social et culturel ou dans tout autre domaine de la vie publique », Article 1

er
 de la 

Convention internationale sur l'élimination de toutes les formes de discrimination 
raciale (ICERD) adoptée et ouverte à la signature et à la ratification par l'Assemblée 
générale des Nations Unies dans sa résolution 2106 A(XX) du 21 décembre 1965. 
5
 Voir à ce sujet : Communiqué de presse, Journée internationale des droits de 

l‟homme, 10 décembre 2009, disponible sur le site de l‟UE:  
http://europa.eu/rapid/pressReleasesAction.do?reference=IP/09/1901&format=HTML
&aged=0&language=FR&guiLanguage=fr ; “Our EU Charter represents the most 
modern codification of fundamental rights in the world. We, Europeans can be proud 
of it” in : Viviane Reding, première commissaire de l‟UE aux droits fondamentaux, 
Vers un espace européen des droits fondamentaux : la Charte des droits fonda-
mentaux de l’UE et l’accession à la Convention européenne des droits de l’homme, 

discours prononcé à Interlaken, le 18 février 2010. 
Disponible sur : 
 http://ec.europa.eu/commission_2010-
2014/reding/pdf/speeches/speech_20100218_en.pdf 
6
 « Nous pouvons être fiers de nos récentes réalisations dans le domaine de l'égalité 

de traitement et de la non-discrimination. La législation européenne a relevé 
considérablement le niveau de protection contre la discrimination dans l'ensemble de 
l'Union. Elle a eu un effet catalytique sur l'élaboration d'une approche plus cohérente 
et fondée sur les droits en matière d'égalité et de non-discrimination » in : 

Commission, européenne, Livre vert – Egalité et non-discrimination dans l‟Union 
européenne élargie, COM(2004) 379 final – Non publié au Journal officiel. 
Consultable sur : 
 http://eur-
lex.europa.eu/smartapi/cgi/sga_doc?smartapi!celexplus!prod!DocNumber&lg=fr&type
_doc=COMfinal&an_doc=2004&nu_doc=379 
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ciblées et les moyens alloués à la lutte contre la discrimination 
raciale. Dès lors, le souhait formulé par l‟UE de voir la lutte contre la 
discrimination raciale faire l‟objet d‟une approche intégrée, c‟est-à-
dire uniforme et cohérente sur l‟ensemble du territoire européen, 
semble pour l‟heure difficile à concrétiser. En effet, il s‟agit pour vingt-
sept pays issus de traditions, d‟histoires politiques différentes de 
s‟entendre sur ce que signifie « discrimination raciale » et d‟organiser 
de manière similaire la lutte contre cette discrimination sur leur 
territoire. 

Or, si les États membres de l‟UE paraissent s‟accorder sur le 
principe de lutte contre la discrimination raciale en Europe, cet accord 
est de fait contredit par les significations et les portées divergentes 
que chacun accorde à la notion. Le clivage Est/Ouest est, dans ce 
domaine, particulièrement manifeste dans la définition des popula-
tions cibles : immigrants/minorités ethniques. Bref, les États membres 
de l‟UE sont d‟accord, mais pas sur la même chose. Les difficultés 
d‟une harmonisation européenne de la notion de discrimination au 
motif de la race ou de l‟origine ethnique reflètent les contradictions de 
la construction de l‟Union politique. 

Il s‟agit ici de proposer une analyse critique des réalisations 
européennes en matière de lutte contre la discrimination raciale au 
cours des dix dernières années. La fierté de l‟Union sur la scène 
internationale en la matière est-elle justifiée ? En quoi les instruments 
mis en place constituent-ils de réelles avancées dans ce domaine ? 
Existe-t-il un « standard européen » en matière de non-discrimi-
nation ? L‟objectif d‟une approche intégrée est-il atteint aujourd‟hui ? 

L‟intensification des flux migratoires vers l‟Europe dans la 
période d‟après-guerre et l‟ouverture de l‟UE aux pays de l‟Est 
comptant sur leur sol de nombreuses minorités ethniques ont poussé 
l‟Union à se doter d‟instruments efficaces en matière de lutte contre la 
discrimination raciale. Dans une première partie, nous reviendrons 
sur le contexte politique ayant permis la mise sur agenda européen 
de cette thématique à la fin des années 1990 et présenterons les 
fondements législatifs ainsi que les moyens dédiés à cette politique 
européenne. 

Au-delà des déclarations d‟intention, l‟analyse de la mise en 
œuvre de cette politique européenne de lutte contre la discrimination 
raciale révèle toutefois de nombreux dysfonctionnements. Nous 
verrons ainsi de quelle façon les circonstances d‟adoption des textes 
européens se révèlent défavorables à la concrétisation d‟une appro-
che cohérente et coordonnée entre tous les États membres. Nous 
reviendrons sur l‟imprécision terminologique des textes européens et 
sur les difficultés rencontrées lors du processus de transposition de la 
« directive race » dans la législation nationale des différents États 
membres de l‟Union. 
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L’expression d’une volonté 
européenne de lutte 
contre la discrimination raciale 

Les fondements législatifs de la lutte 
contre la discrimination raciale en Europe 

Jusqu‟au 2 octobre 1997, date de la signature du traité d‟Amsterdam, 
seuls deux articles du traité instituant la Communauté européenne 
mentionnent la lutte contre la discrimination en Europe7. L‟ajout de 
l‟article 13, par le traité d‟Amsterdam, au sein du traité instituant la 
Communauté européenne8 constitue la première véritable avancée 
européenne relative au principe de non-discrimination. Alors que les 
questions de l‟intégration des immigrés et du racisme en Europe se 
posent avec insistance dans plusieurs États membres de l‟Union, 
l‟article 13 du TCE donne naissance à une prérogative d'action 
communautaire dans ce nouveau domaine et dote l‟UE d‟une plus 
grande dimension morale. Ainsi, il prévoit que « Le Conseil (...) peut 
prendre les mesures nécessaires en vue de combattre toute 
discrimination fondée sur le sexe, la race ou l'origine ethnique, la 
religion ou les croyances, un handicap, l'âge ou l'orientation 
sexuelle ». 

La mise en œuvre de cet article est réalisée par le biais de 
deux directives : la directive 2000/43/CE du 29 juin 2000 relative à la 
mise en œuvre du principe de l‟égalité de traitement entre les 
personnes sans distinction de race ou d‟origine ethnique, et la 
directive 2000/78/CE du 27 novembre 2000 portant création d‟un 
cadre général en faveur de l‟égalité de traitement en matière d‟emploi 
et de travail. Or, jusqu‟en 2000, seuls deux États européens sur 
quinze, le Royaume-Uni et les Pays-Bas, associent une politique de 

                                                

7
 L'article 12 (ex-article 6) interdit « toute discrimination exercée en raison de la 

nationalité » et l'article 141 (ex-article 119) souligne le principe de non-discrimination 
entre les hommes et les femmes en matière d‟emploi. Consultables sur: 
 http://eur-lex.europa.eu/fr/treaties/dat/12002E/pdf/12002E_FR.pdf 
8
 Consultable sur : 

 http://eur-lex.europa.eu/fr/treaties/dat/12002E/htm/C_2002325FR.003301.html 
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lutte contre la discrimination à leur politique de gestion et/ou d‟inté-
gration des populations immigrées. La diversité des réponses 
nationales des autres États membres à la question de l‟intégration 
des immigrés laisse présager de débats forts contradictoires autour 
de l‟adoption de la « directive race »9. La constitution d‟un gouver-
nement de coalition entre le parti conservateur et le FPÖ en Autriche, 
le 3 février, joue un rôle majeur dans l‟adoption de ces directives 
audacieuses dans des délais exceptionnellement courts10. En effet, 
les quatorze autres États membres de l‟Union réagissent fortement à 
l‟alliance du parti conservateur autrichien avec un parti d‟extrême 
droite. Ils s‟allient contre l‟idéologie raciste prônée par le leader 
politique autrichien Jörg Haider et affirment la dimension politique de 
l‟Union11. Cette situation politique européenne crée une fenêtre 
d‟opportunité pour l‟adoption de la « directive race ». La présidence 
portugaise de l‟Union presse l‟adoption de la directive. La France, 
après avoir mené une violente campagne anti-raciste visant le leader 
autrichien, ne peut que soutenir l‟adoption de la directive12, tout 
comme les représentants autrichiens et allemands qui souhaitent se 
démarquer des thèses soutenues par le leader du FPÖ. 

En juin 2000, la directive 2000/43/CE est alors adoptée à 
l‟unanimité par les membres du Conseil des ministres des Affaires 
sociales de l‟UE. Seuls sept mois se sont écoulés entre la proposition 
et l‟adoption de cette directive relevant pourtant d‟un domaine où une 
forte résistance au changement aurait pu être attendue. 

Les directives européennes 
de lutte contre la discrimination raciale 
Bien que la directive 2000/43/CE soit la seule à combattre explicitement 
la discrimination au motif de la race et de l’origine ethnique, la directive 
2000/78/CE doit également être mentionnée. La Cour européenne des 
Droits de l’Homme a récemment soutenu que « l’origine ethnique se 

                                                

9
 La directive 2000/43/CE est fréquemment appelée « directive race » par les 

chercheurs, membres d‟ONG et responsables européens. 
10 

Andrew Geddes, Virginie Guiraudon, “The Europeanization of Anti-Discrimination 
in Britain and France” in Christophe Bertossi (ed.), European Anti-Discrimination and 
the Politics of Citizenship: France and Britain, Basingstoke: Palgrave-Macmillan, 
2006.

 

11 
Anna Diamantapoulou, Commissaire des Affaires sociales, déclare à cette 

occasion « c‟est la première réunion du Conseil depuis les élections en Autriche et 
l‟avènement au pouvoir de l‟extrême droite… Il existe également un consensus pour 
que le Parlement et le Conseil s‟attellent en priorité aux propositions de la 
Commission de novembre dernier pour lutter contre les discriminations. Nous voyons 
clairement que notre union n‟est pas seulement économique mais aussi politique »

 

in : Virginie Guiraudon, “Construire une politique européenne de lutte contre les 
discriminations: l‟histoire de la directive “race””, Sociétés Contemporaines, n°53, 
2004/1, p.24.

 

12
  Et ce, malgré les profondes adaptations que sa transposition implique pour la 

législation nationale française. 
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fonde sur l’idée de groupes sociaux ayant en commun une nationalité, 
une appartenance tribale, une religion, une langue, des origines et un 
milieu culturels et traditionnels »13. Or, si la « directive race » combat la 
discrimination en raison de l’origine ethnique et que la religion est 
considérée comme un élément constitutif de l’origine ethnique, la 
religion, mentionnée par la directive 2000/78/CE, peut donc être 
considérée comme un motif de discrimination raciale14. L’inscription de 
tels motifs (race, origine ethnique et religion) au sein de directives 
européennes constitue une avancée sans précédent en matière de lutte 
contre la discrimination en Europe. 

Ces deux directives établissent un vaste système de protec-
tion contre différentes formes de discrimination en distinguant et 
définissant quatre formes de discrimination : la discrimination directe, 
la discrimination indirecte, le harcèlement et l‟incitation à la discrimi-
nation. Cette prise en compte de différents types de phénomènes 
discriminatoires constitue une innovation majeure. La reconnaissance 
de l‟existence d‟une forme de discrimination indirecte, en particulier, 
élargit considérablement le domaine de la lutte contre la discrimi-
nation en mettant l‟accent sur la dimension collective de la discrimina-
tion. Elle facilite la charge de la preuve pour le demandeur puisqu‟« il 
n‟est plus nécessaire de prouver que ce désavantage a bien eu lieu. 
Il suffit que la mesure soit susceptible d‟entraîner un désavantage 
particulier pour un certain groupe »15. 

Les directives 2000/43/CE et 2000/78/CE sont également une 
source de progrès en ce qui concerne les voies de recours et l‟appli-
cation du droit en énonçant qu‟« il incombe à la partie défenderesse 
de prouver qu‟il n‟y a pas eu violation du principe de l‟égalité de 
traitement ». En instaurant ainsi l‟inversement de la charge de la 
preuve16, le Conseil de l‟Union européenne donne la possibilité aux 
victimes de discrimination de s‟approprier pleinement les législations 
nationales transposant les directives, en atténuant la difficulté 
majeure que constitue la charge de la preuve. 

Si les deux directives s‟appliquent « à toutes les personnes, 
tant pour le secteur public que pour le secteur privé, y compris les 
organismes publics », la directive 2000/43/CE bénéficie d‟un champ 
d‟application beaucoup plus vaste que la directive 2000/78/CE. En 

                                                

13
 Paragraphe 55, Timishev c. Russie, requêtes 55762/00 et 55974/00, 13 décembre 

2005. Je souligne. 
14

 Les directives 2000/43/CE et 2000/78/CE reprennent les motifs énumérés par 
l‟article 13 du TCE : la race et l‟origine ethnique pour la première ; la religion, les 
convictions, le handicap, l‟âge et l‟orientation sexuelle pour la seconde. 
15

 Kristin Henrard, Egalité des droits ou droits spécifiques ? La protection des 
minorités et l’interdiction de discrimination, Commission européenne, Direction 
générale de l‟emploi, des affaires sociales et de l‟égalité des chances, Unité G.2, 
2007, p.26. 
16

 Il revient au défendeur de prouver qu‟il n‟y a pas eu d‟acte discriminatoire et non 
au demandeur de démontrer qu‟il a fait l‟objet de discrimination. 
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effet, alors que cette dernière n‟est applicable que dans le domaine 
de l‟emploi17, la « directive race » s‟applique également à la protec-
tion sociale (sécurité sociale et soins de santé notamment), aux avan-
tages sociaux, à l‟éducation et à l‟accès aux biens et aux services (y 
compris en matière de logement). Soulignons toutefois que le champ 
d‟application des deux directives est contraint par « les limites des 
compétences conférées à la Communauté »18. 

Enfin, l‟article 13 de la « directive race » prévoit la désignation 
d‟« un ou plusieurs organismes chargés de promouvoir l‟égalité de 
traitement entre toutes les personnes sans discrimination fondée sur 
la race ou l‟origine ethnique ». Ces organismes nationaux sont char-
gés d‟aider les victimes de discrimination dans leurs démarches 
juridiques, mais également de promouvoir l‟égalité de traitement, 
d‟accroître la connaissance du phénomène discriminatoire au niveau 
national par le biais d‟études indépendantes et de sensibiliser l‟opi-
nion publique et les dirigeants politiques (rapports, recommanda-
tions). Il s‟agit de concrétiser la volonté européenne de lutte contre la 
discrimination par la mise en place d‟outils inédits au niveau national. 

Le contenu audacieux et novateur des directives 2000/43/CE 
et 2000/78/CE laisse donc entrevoir la possibilité d‟une harmonisation 
par le haut des législations nationales de lutte contre la discrimination 
dans les pays européens par le biais des transpositions. Parallèle-
ment, la volonté européenne de faire de la non-discrimination une 
valeur essentielle de l‟Union est réaffirmée à l‟occasion de la 
reconnaissance du principe de non-discrimination en tant que droit 
fondamental de l‟Union européenne au sein de la Charte des droits 
fondamentaux. Le caractère contraignant de la Charte renforce la 
compétence de l‟Union dans ce domaine d‟action récent. 

La Charte des droits fondamentaux 
Depuis les débuts de la construction européenne, aucun traité ne 
comporte une énumération détaillée et exhaustive des droits fonda-
mentaux de l‟Union. L‟article 6 du traité sur l‟Union européenne 
proclamant que « l‟Union respecte les droits fondamentaux » et la 
jurisprudence de la Cour de Justice des Communautés européennes 
sont les seules bases juridiques pour la défense de ces droits. 

                                                

17
 Accès à l‟emploi et à tous les niveaux d‟orientation professionnelle, conditions 

d‟emploi et de travail, affiliation syndicale. 
18

 Deux interprétations sont alors possibles : Kristin Henrard relève que certains des 
domaines cités par la directive 2000/43/CE, tels que le logement, la santé ou 
l‟éducation, ne relèvent pas de la compétence de la Communauté européenne alors 
que Virginie Guiraudon y voit l‟extension de la compétence communautaire à des 
domaines où elle n‟existait pas. Voir : Kristin Henrard, Egalité des droits ou droits 
spécifiques ? La protection des minorités et l’interdiction de discrimination, 

Commission européenne, Direction générale de l‟emploi, des affaires sociales et de 
l‟égalité des chances, Unité G.2, 2007, p.26 ; Virginie Guiraudon, op.cit., p.12. 
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Les 3 et 4 juin 1999, le Conseil européen de Cologne décide 
de réunir, au sein d‟une charte, les droits fondamentaux et principes 
généraux en vigueur au niveau de l‟UE, dispersés dans différents 
instruments législatifs : Convention de sauvegarde des Droits de 
l‟Homme et des libertés fondamentales (1950), traditions constitution-
nelles des États membres, Charte sociale européenne (1961), Charte 
communautaire des droits sociaux fondamentaux des travailleurs 
(1989), ainsi que jurisprudence de la Cour de Justice et de la Cour 
européenne des Droits de l‟Homme. Par ce biais, la Charte entend 
répondre aux préoccupations que suscite l'insuffisance de protection 
de ces droits dans l'UE en accroissant leur visibilité et leur 
accessibilité. 

La Charte des droits fondamentaux est formellement adoptée 
par les présidents du Parlement européen, du Conseil et de la 
Commission à Nice en décembre 2000. Elle est intégrée dans le 
projet de traité établissant une constitution pour l‟Europe signé lors 
Conseil européen de Rome le 29 octobre 2004. En 2005, le refus, par 
référendum, de la France et des Pays-Bas de ratifier la Constitution 
met un terme à ce processus. 

Après avoir été proclamée une deuxième fois le 12 décembre 
2007 par les présidents de la Commission européenne, du Parlement 
européen et du Conseil de l‟UE, la Charte des droits fondamentaux 
est alors intégrée au Traité de Lisbonne modifiant le traité sur l'Union 
européenne et le traité instituant la Communauté européenne, signé 
le 13 décembre 2007. La ratification du Traité de Lisbonne et son 
entrée en vigueur le 1er décembre 2009 confèrent alors à la Charte 
une force contraignante par l‟insertion d‟une mention lui reconnais-
sant la même valeur juridique que les traités. 

La Charte se compose d'un préambule et de 54 articles, 
énonçant une série de droits civils, politiques, économiques et 
sociaux groupés en six chapitres thématiques : la dignité, les libertés, 
l'égalité, la solidarité, les droits des citoyens et la justice. L‟article 21 
du chapitre III « Égalité » est consacré à la non-discrimination. Il 
interdit « toute discrimination fondée notamment sur le sexe, la race, 
la couleur, les origines ethniques ou sociales, les caractéristiques 
génétiques, la langue, la religion ou les convictions, les opinions 
politiques ou toute autre opinion, l‟appartenance à une minorité 
nationale, la fortune, la naissance, un handicap, l‟âge ou l‟orientation 
sexuelle ». Cet article énumère ainsi sept motifs supplémentaires par 
rapport à l‟article 13 du TCE. En matière de lutte contre la discrim-
ination raciale, l‟apparition de deux nouveaux motifs doit être 
soulignée : la couleur et l‟appartenance à une minorité nationale. Ces 
deux motifs supplémentaires élargissent un peu plus le champ de la 
lutte contre la discrimination à raison de la race et de l‟origine 
ethnique en Europe. Ils facilitent l‟inclusion de nouvelles populations 
susceptibles d‟être concernées par la discrimination raciale dans les 
pays européens. 



D. Prud’homme/ Des directives à la Charte
 

10 
© Ifri 

La Charte des droits fondamentaux est un instrument juridique 
hautement symbolique pour l‟UE qui conforte la dimension sociale et 
politique de l‟Union en codifiant au sein d‟un texte unique les droits 
politiques et sociaux communs à tous les citoyens européens. La 
visibilité et la clarté accordées par la Charte aux droits fondamentaux 
profitent indéniablement à la lutte contre la discrimination dans les 
États membres. 

En une dizaine d‟années, les fondements législatifs de la lutte 
contre la discrimination en Europe sont ainsi établis avec l‟article 13 
du TCE, les directives 2000/43/CE et 2000/78/CE, et la Charte des 
droits fondamentaux. Ces instruments formalisent l‟intérêt des États 
membres de l‟Union pour la question de la discrimination raciale. 

Les outils de la lutte 
contre la discrimination raciale en Europe 

Afin de favoriser une mise en œuvre « cohérente et intégrée » des 
principes défendus par les textes législatifs sur le territoire européen, 
l‟Union s‟est dotée d‟outils institutionnels et financiers. Les États 
membres de l‟Union ont bénéficié de cette aide substantielle destinée 
à harmoniser « par le haut » les pratiques en matière de lutte contre 
la discrimination. Parallèlement à cette politique volontariste euro-
péenne, le processus d‟élargissement de l‟Union a également consti-
tué une occasion d‟étendre les valeurs communes inscrites dans les 
directives 2000/43/CE et 2000/78/CE aux pays entrants. La mise en 
place de standards communs en matière de discrimination raciale est 
ainsi fondée sur un double processus institutionnel et politique. 

Les outils institutionnels et financiers 
Dans un premier temps, la décision19 du Conseil 2000/750/CE en 
date du 27 novembre 2000 établit un programme d‟action commu-
nautaire de lutte contre la discrimination pour la période 2001-2006. 
Ce programme répond aux souhaits de l‟UE d‟améliorer la connais-
sance et l‟appréciation du phénomène discriminatoire, de développer 
des réseaux d‟échange d‟informations entre les « acteurs cibles »20 et 
de promouvoir et diffuser les valeurs et pratiques qui sous-tendent la 
lutte contre les discriminations. Dans le cadre de ce programme, l‟UE 
consacre un budget de 98,4 millions d‟euros pour la période 2001-
2006 aux actions transnationales ayant pour objet l‟analyse des 
facteurs liés à la discrimination, la coopération transnationale entre 

                                                

19
 Décision du Conseil 2000/750/CE, JO 2000 L 303/23. 

20
 Les « acteurs cibles » sont, entre autres, les autorités locales, les organismes 

indépendants, les partenaires sociaux et les organisations non gouvernementales. 
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les « acteurs cibles », la création de réseaux européens d‟ONG et la 
sensibilisation à la dimension européenne de la lutte contre la discri-
mination. La Commission est chargée d‟assurer la cohérence globale 
de la lutte contre la discrimination et de coordonner les actions 
adoptées dans le cadre de ce programme. 

Ce programme complète l‟action de l‟Observatoire des 
phénomènes racistes et xénophobes institué le 2 juin 1997 par le 
règlement21 du Conseil n° 1035/97. En effet, l'Observatoire a pour 
mission d‟étudier l'ampleur et l'évolution des phénomènes et manifes-
tations de racisme, de xénophobie et d'antisémitisme, d‟analyser 
leurs causes, conséquences et effets, et d‟examiner les exemples de 
bonnes pratiques. Dans cette optique, il collecte, enregistre et 
analyse les données recueillies auprès des centres de recherche, des 
États membres, des institutions communautaires, d'organisations non 
gouvernementales ou d'organismes internationaux. D‟autre part, il 
coordonne un « réseau européen d'information sur le racisme et la 
xénophobie » (RAXEN). Les objectifs du programme 2001-2006 et de 
l‟Observatoire se recoupent donc partiellement. 

À partir du 1er janvier 2007, le programme d‟action commu-
nautaire de lutte contre la discrimination pour la période 2001-2006 
est remplacé par la section « lutte contre la discrimination et la 
diversité » du programme communautaire PROGRESS22. Dans un 
souci de cohérence et d‟efficacité, la Commission européenne pro-
pose de regrouper les activités communautaires en matière d‟emploi, 
d‟inclusion et de protection sociales, de promotion de l‟égalité entre 
les sexes et du principe de non-discrimination au sein d‟un 
programme unique doté d‟un budget de 743 millions d‟euros pour la 
période 2007-2013. En matière de lutte contre la discrimination, les 
objectifs de PROGRESS sont globalement les mêmes que ceux du 
programme 2001-2006 : une meilleure connaissance du phénomène 
discriminatoire, un renforcement de la sensibilisation sur ces 
questions et le développement de réseaux européens. Toutefois, la 
décision établissant PROGRESS apporte une nouvelle précision non 
négligeable : « l‟efficacité et les incidences de la législation, des 
politiques et des pratiques en vigueur » doivent être évaluées « s‟il y 
a lieu, par l‟élaboration de statistiques et des indicateurs »23. 

                                                

21
 Règlement (CE) n° 1035/97 du Conseil du 2 juin 1997 portant création d'un 

Observatoire européen des phénomènes racistes et xénophobes, Journal officiel,  n° 
L 151 du 10/06/1997 p. 0001 – 0007. 
22

 Décision n° 1672/2006/CE du Parlement européen et du Conseil, du 24 octobre 
2006, établissant un programme communautaire pour l‟emploi et la solidarité sociale 
– PROGRESS, JO L315 du 15 novembre 2006. 
23

 Ibid. 
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Parallèlement, l‟Agence des Droits fondamentaux24 est sub-
stituée à l‟Observatoire des phénomènes racistes et xénophobes. Le 
règlement précise que « ses travaux devraient continuer à porter sur 
le racisme, la xénophobie et l‟antisémitisme, la protection des droits 
des personnes appartenant à des minorités, ainsi que sur l‟égalité 
des sexes, en tant qu‟éléments essentiels pour la protection des 
droits fondamentaux »25. Toutefois, il s‟agit bien d‟étendre le mandat 
de l‟Observatoire des questions de racismes et de xénophobies au 
domaine beaucoup plus vaste des droits fondamentaux. 

En termes de compétences, l‟Agence peut formuler des avis 
et sensibiliser le grand public mais « sans traiter elle-même des 
plaintes individuelles »26. Elle a également un rôle d‟accompagne-
ment du processus d‟élargissement de l‟Union en soutenant les 
efforts des pays candidats « sur la voie de l‟intégration euro-
péenne »27. 

Le cadre pluriannuel de l‟Agence des Droits Fondamentaux de 
l‟Union européenne28 pour la période 2007/2012 prévoit neuf 
domaines thématiques dont le racisme, la xénophobie et l‟intolérance, 
les discriminations, l‟immigration et l‟intégration des immigrés. Alors 
que le règlement n° 168/2007 portant création de l‟Agence des droits 
fondamentaux de l‟Union européenne mentionne la protection des 
droits des personnes appartenant à des minorités sans définition 
particulière de la population ainsi visée, le cadre pluriannuel délaisse 
cette formulation et met l‟accent sur les populations immigrées. 

Cette substitution de l‟Observatoire des phénomènes racistes 
et xénophobes par l‟Agence des Droits fondamentaux réduit la 
visibilité de la thématique de la discrimination qui se trouve noyée au 
milieu d‟autres centres d‟intérêt et d‟action. Cette modification 
institutionnelle pourrait se révéler dommageable pour la lutte contre la 
discrimination au niveau européen tant en termes de communication 
que d‟efficacité des actions entreprises. 

                                                

24
 Règlement (CE) n° 168/2007 du Conseil du 15 février 2007 portant création d‟une 

Agence des droits fondamentaux de l‟Union européenne. 
25

 Considérant 10 du Règlement (CE) n° 168/2007, Ibid. 
26

 Ibid. 
27

 Considérant 28 du Règlement (CE) n° 168/2007, Ibid. 
28

 Décision 2008/203/CE du Conseil du 28 février 2008 portant application du 
règlement (CE) n° 168/2007 en ce qui concerne l‟adoption d‟un cadre pluriannuel de 
l‟Agence des Droits Fondamentaux de l‟Union européenne pour la période 
2007/2012 [Journal officiel L63 du 7.3.2008]. 
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Un outil politique : l’élargissement vers l’est 
La fin de la Guerre froide ouvre la voie au processus de réunification 
du continent européen. Les pays d‟Europe de l‟Est, fortement 
ébranlés socialement et économiquement par la chute du bloc 
communiste, se tournent vers l‟UE. 

Lors du sommet de Copenhague des 21 et 22 juin 1993, le 
Conseil européen convient que « les pays associés qui le désirent 
pourront devenir membres de l‟Union européenne »29. Toutefois, 
l‟Union impose aux États candidats des conditions à cette adhésion30, 
et notamment « qu‟il ait des institutions stables garantissant la 
démocratie, la primauté du droit, les droits de l‟homme, le respect des 
minorités et leur protection (…) »31. 

Le processus d‟élargissement est officiellement lancé lors du 
Conseil européen des 12 et 13 décembre 1997 à Luxembourg. L‟UE 
met en œuvre une stratégie de pré-adhésion très complète afin de 
soutenir les pays candidats32 dans leurs efforts d‟adoption des règles 
communautaires et de respect des critères de Copenhague. Une 
assistance technique et financière européenne favorise le dévelop-
pement des institutions, des infrastructures et des économies des 
États est-européens. 

En particulier, le programme Phare33, qui soutient les pays 
d‟Europe centrale et orientale dans leur restructuration économique 
et politique depuis 1989, est entièrement orienté vers les priorités de 
pré-adhésion détaillées dans les partenariats conclus par chaque 
pays candidat34 à partir de 1997. Chaque année, les pays candidats 
reçoivent une « dotation nationale » au titre de ce programme. Les 
autorités nationales de ces États sont responsables de l‟identification 
et de l‟élaboration des projets, en collaboration avec la Commission 
européenne, suivant les priorités identifiées dans les avis et rapports 
annuels. 

Un suivi régulier des progrès réalisés par les États candidats 
est instauré et, dès 1998, la Commission publie des rapports annuels 

                                                

29
 Conseil européen de Copenhague,  21-22 juin 1993, conclusions de la présidence, 

SN 180/1/93 REV 1. Disponible sur: 
http://www.consilium.Europa.eu/ueDocs/cms_Data/docs/pressData/fr/ec/72922.pgf 
30

 Ces conditions sont désignées par l‟expression « critères de Copenhague ». 
31

 Conseil européen de Copenhague,  21-22 juin 1993, op.cit. 
32

 Entre 1991 et 1996, dix pays est-européens déposent une demande d‟entrée à 
l‟UE : la Hongrie, la Pologne, la Bulgarie, la République tchèque, la Roumanie, la 
Slovaquie, l‟Estonie, la Lettonie, la Lituanie et la Slovénie. 
33

 Le programme Phare relève de la Direction générale Elargissement. 
34

 Le budget Phare qui s‟élève à 4,2 milliards d‟euros pour la période 1990-1994, 
atteint 6,7 milliards d‟euros pour la période 1995-1999. L‟enveloppe allouée au 
programme passe à 1,5 milliards d‟euros par an pour la période de programmation 
2000-2006 
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sur l‟état d‟avancement de chaque pays candidat au regard des 
critères d‟adhésion de Copenhague. La Commission y relève notam-
ment les actes législatifs restant à adopter ou à modifier afin de 
respecter l‟acquis communautaire, mais également les orientations 
que les politiques publiques des États candidats devraient suivre afin 
de satisfaire les principes et valeurs européennes, les domaines 
d‟action à privilégier et les dotations financières à accorder à cer-
taines thématiques. 

La préoccupation de l‟UE pour la lutte contre la discrimination 
transparaît dans le processus d‟élargissement vers l‟Est. Le « Livre 
vert – Égalité et non-discrimination dans l‟Union européenne élar-
gie »35 indique clairement que « le principe de non-discrimination fait 
partie des droits fondamentaux sur lesquels l‟Union européenne est 
fondée. En tant que tel, il s‟agit de l‟un des "critères politiques" 
d‟adhésion adoptés par les États membres lors du Conseil européen 
de Copenhague de 1993 ». L‟élargissement de l‟UE vers l‟Est devient 
l‟occasion pour les États membres de réaffirmer que la non-
discrimination est un principe politique de l‟Union. Le respect des 
critères politiques d‟adhésion de la part des pays candidats permet 
l‟harmonisation des valeurs communes européennes. Cette adhésion 
au principe de non-discrimination et d‟égalité de traitement est 
concrétisée, entre autres, par la transposition en droit national des 
directives 2000/43/CE et 2000/78/CE de lutte contre la discrimination. 
Les pays d‟Europe centrale et orientale adoptent donc progressi-
vement les standards des États membres de l‟Union en matière de 
lutte contre la discrimination raciale. 

Toutefois, le processus d‟élargissement de l‟UE n‟est pas 
seulement l‟occasion d‟une extension géographique des principes de 
non-discrimination vers l‟Est. Il voit également l‟émergence d‟un nou-
veau motif de discrimination raciale : l‟appartenance à une minorité. 

Pendant plus de trente ans, les anciens pays satellites de 
l‟URSS avaient instauré une certaine stabilité dans cette région multi-
culturelle et historiquement mouvementée. Dès la chute des régimes 
communistes, les logiques minoritaires, régionales et nationales 
réapparaissent, comme l‟illustrent par exemple la scission de la 
Tchécoslovaquie en 1993 et les guerres en ex-Yougoslavie (1991-
2001). 

Dans la perspective d‟un élargissement vers l‟Est, la future 
Union européenne appréhende les tensions dues à la présence de 

                                                

35
 Commission, européenne, Livre vert – Egalité et non-discrimination dans l’Union 

européenne élargie, COM(2004) 379 final – Non publié au Journal officiel.  
Disponible sur :  
http://eur-
lex.europa.eu/smartapi/cgi/sga_doc?smartapi!celexplus!prod!DocNumber&lg=fr&type
_doc=COMfinal&an_doc=2004&nu_doc=379 
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nombreuses minorités nationales sur le sol des pays candidats dont 
elle perçoit les revendications (non-discrimination, respect des droits, 
reconnaissance voire autonomie) comme un grave facteur d‟ins-
tabilité. L‟inscription du respect et de la protection des minorités parmi 
les critères d‟adhésion de Copenhague peut être lue comme une 
réaction à ce qui est alors qualifié de phénomène de « balkani-
sation » : afin de favoriser un climat de paix et de stabilité, l‟UE 
souhaite que la situation économique et sociale des minorités soit 
améliorée et que soit mise en œuvre une véritable politique de lutte 
contre la discrimination dans les pays est-européens. Ainsi, en 2000, 
le rapport sur les progrès des pays candidats indique que « la 
stabilité politique est tout aussi bénéfique pour les actuels États 
membres de l‟UE que pour les pays candidats. En effet, elle entraîne 
une diminution des risques de troubles, fait disparaître les éventuelles 
causes de conflits, telles que les questions des minorités et les 
problèmes frontaliers, et élimine, par le biais de l‟intégration, les 
antagonismes potentiels »36. 

L‟appartenance à une minorité est désormais considérée 
comme un motif de discrimination devant être pris en compte par les 
États candidats. Les rapports annuels de la Commission sur les 
progrès réalisés par les pays candidats abordent tous la question de 
la discrimination à l‟égard des minorités ; le sort de la minorité rom, 
par exemple, fait l‟objet d‟une surveillance étroite dans chacun de ces 
rapports. Une partie conséquente des dotations au nom du pro-
gramme Phare sera consacrée, dans chacun des pays candidat, à 
l‟amélioration de la situation des minorités et à la lutte contre la 
discrimination raciale. 

L‟adoption des Directives 2000/43/CE et 2000/78/CE, ainsi 
que la signature du Traité de Lisbonne conférant une force 
contraignante à la Charte des droits fondamentaux manifestent la 
volonté politique des États membres de l‟Union de reconnaître la lutte 
contre la discrimination raciale comme une valeur commune euro-
péenne. Les moyens institutionnels et financiers dédiés à la défense 
de ce principe au cours des dix dernières années attestent de la 
volonté européenne de se présenter en modèle de la lutte contre la 
discrimination sur la scène internationale. 

Cette politique européenne volontariste est indéniablement à 
l‟origine d‟un renforcement de la lutte contre la discrimination en 
Europe. La législation nationale des États membres de l‟Union a 
intégré le principe de non-discrimination. Toutefois, cela ne signifie 
pas que l‟objectif de l‟Union de se doter « une approche cohérente et 

                                                

36
 Commission européenne, Document de stratégie pour l‟élargissement : rapport sur 

les progrès réalisés par chacun des pays candidats sur la voie de l‟adhésion, 
Bruxelles, 2000. 
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intégrée en matière de lutte contre la discrimination »37 est atteint. 
Les questions de l‟harmonisation et de l‟efficacité de la lutte contre la 
discrimination en Europe restent posées. 

                                                

37
 Commission européenne, Livre vert – Egalité et non-discrimination dans l’Union 

européenne élargie, op.cit. 
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Les obstaclesà une « approche 
cohérente et intégrée » 

L’imprécision terminologique 
des textes européens 

Les circonstances dans lesquelles les directives 2000/43/CE et 
2000/78/CE ont été négociées et adoptées (délais, contexte politique) 
peuvent en expliquer l‟imprécision terminologique. En effet, ces direc-
tives ne comportent aucune définition des concepts et termes em-
ployés, comme des populations concernées. Ces directives visant à 
défendre un des droits fondamentaux de l‟Union, la non-discri-
mination, en compromettent la mise en œuvre du fait de leur formu-
lation. Dès lors, les délais d‟adoption très courts ne sont plus syno-
nymes de volonté européenne mais de diversité des interprétations 
possibles au niveau national. 

Des conceptions différentes 
Aucun des textes officiels matérialisant la volonté européenne de 
lutter contre la discrimination raciale ne fournit de définition claire et 
précise des motifs de discrimination retenus. L‟article 13 du TCE 
énumère huit motifs de discrimination, repris par les directives 
2000/43/CE et 2000/78/CE, sans qu‟à aucun moment les termes 
employés ne fassent l‟objet d‟une caractérisation. 

Pourtant, l‟emploi du terme « race », en particulier, n‟est pas 
anodin. Au moment des négociations européennes relatives à la 
formulation de la directive 2000/43/CE, le ministre suédois des 
Affaires sociales déclare publiquement qu‟il s‟oppose à l‟emploi du 
terme « race ». De même, pour les Français, employer le terme 
« race » revient à en reconnaître l‟existence et donc à soutenir une 
idéologie raciste. Ces États ont obtenu un compromis sous la forme 
du considérant 6 de la directive qui souligne cette difficulté en 
précisant que « la Commission européenne rejette toutes théories 
tendant à déterminer l‟existence de races humaines distinctes. 
L‟emploi du mot « race » dans la présente directive n‟implique 
nullement l‟acceptation de telles théories ». Toutefois, ce considérant 
n‟explique ni le choix de ce terme pour la rédaction de la directive, ni 
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la façon dont il doit être compris. Il s‟agit en quelque sorte d‟une 
« interprétation négative » indiquant ce qu‟il ne faut pas déduire de 
l‟emploi de ce terme particulier. 

La même question se pose pour la notion d‟« origine 
ethnique » qui ne fait l‟objet d‟aucune définition dans le texte de la 
directive 2000/43/CE comme dans d‟autres instruments internatio-
naux. La Convention internationale sur l'élimination de toutes les 
formes de discrimination raciale des Nations Unies (entrée en vigueur 
en 1969), qui est le traité le plus exhaustif concernant les droits des 
minorités raciales et ethniques, définit la discrimination raciale 
comme « toute distinction, exclusion, restriction ou préférence fondée 
sur la race, la couleur, l'ascendance ou l'origine nationale ou eth-
nique, qui a pour but ou pour effet de détruire ou de compromettre la 
reconnaissance, la jouissance ou l'exercice, dans des conditions 
d'égalité, des droits de l'homme et des libertés fondamentales dans 
les domaines politique, économique, social et culturel ou dans tout 
autre domaine de la vie publique »38. Selon cette définition, la notion 
d‟« origine ethnique » est explicitement comprise dans le terme 
« race ». En effet, la majorité des traités relatifs aux droits de 
l'homme parlent de « race », omettant la terminologie propre à 
l'ethnicité. Par conséquent, si elle ne fait pas l‟objet de débats aussi 
mouvementés parmi les États membres de l‟Union, la notion 
d‟« origine ethnique » est pourtant susceptible d‟être interprétée de 
façons très différentes d‟un pays à l‟autre. 

De même, lors du processus d‟élargissement de l‟Union, 
l‟intérêt marqué des États membres pour le critère politique de 
« respect et de protection des minorités » dans les pays candidats 
d‟Europe de l‟Est n‟a pas fait l‟objet d‟une caractérisation particulière. 
Les exemples cités dans les rapports annuels de la Commission 
laissent penser qu‟il peut s‟agir aussi bien de « minorités nationales » 
(les Magyars), de « minorités ethniques » (les Roms), de « minorités 
linguistiques » (les russophones présents dans les pays baltes) mais 
l‟absence de définition consensuelle de ces concepts autorise une 
grande marge de manœuvre aux États concernés. Cette absence de 
définition se retrouve dans la Convention cadre pour la protection des 
minorités nationales du Conseil de l‟Europe. Ainsi, le Comité ad hoc 
pour la protection des minorités nationales (CAHMIN)39, « optant pour 
une approche pragmatique (…), a décidé de ne pas faire figurer dans 
la Convention cadre une quelconque définition de la notion de 
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 Article 1

er
 de la Convention internationale sur l'élimination de toutes les formes de 

discrimination raciale, op. cit.  

Disponible sur : http://www2.ohchr.org/french/law/cerd.htm 
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 Le comité ad hoc pour la protection des minorités nationales a été créé, le 4 
novembre 1993, par le comité des ministres du Conseil de l'Europe. Il a notamment 
été chargé d'élaborer la Convention-cadre pour la protection des minorités nationales 
du Conseil de l‟Europe. Disponible sur : 
 http://conventions.coe.int/treaty/fr/Treaties/Html/157.htm 
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« minorité nationale ». En effet, il s‟est avéré impossible, à ce stade, 
de dégager une définition susceptible de recueillir l‟approbation de 
l‟ensemble des États membres du Conseil de l‟Europe »40. 

En réalité, les termes utilisés pour désigner des populations 
susceptibles d‟être victimes de discrimination à raison de la race ou 
de l‟origine ethnique ne sont jamais clairement définis dans les textes 
internationaux. En ce sens, les textes des directives 2000/43/CE et 
2000/78/CE ne font pas exception. Il ne fait aucun doute que 
l‟absence de définition des termes choisis a permis l‟adoption des 
directives en dépit des différences nationales. Sur un sujet aussi 
sensible, susceptible de donner lieu à des interprétations radicale-
ment opposées d‟un État à l‟autre, seule une formulation dénuée de 
toute précision a pu remporter l‟adhésion de tous. 

Des populations différentes 
Au fur et à mesure de la consolidation de la politique européenne en 
matière de lutte contre la discrimination raciale, on assiste à une évo-
lution perpétuelle des catégories de populations considérées comme 
victimes potentielles. 

Dès 1986, le Parlement européen, le Conseil, les représen-
tants des États membres réunis au sein du Conseil et de la Commis-
sion affirment que « le respect de la dignité de la personne humaine 
et l‟élimination des manifestations de discrimination raciale font partie 
du patrimoine culturel et juridique commun de tous les États mem-
bres »41. S‟appuyant sur l‟article 12 du TCE (ex-article 6) interdisant 
toute discrimination exercée en raison de la nationalité, cette décla-
ration met logiquement l‟accent sur les « immigrés », les « travailleurs 
originaires d‟autres États membres ou de pays tiers » et les 
« étrangers ». Toutefois, elle mentionne également les « différences 

raciale, religieuse, culturelle et sociale » qui seront reprises dans le 
futur article 13 du TCE. 

En 2004, la Commission européenne présente le « Livre vert - 
Égalité et non-discrimination dans l‟Union européenne élargie ». Ce 
bilan des avancées européennes en matière de lutte contre la discri-
mination coïncide avec la date limite de transposition des directives42 

                                                

40
 CAHMIN, Introduction à la Convention-cadre pour la protection des minorités 

nationales, (document H(1998)005 rev. 11), p.2. 
41

 Déclaration contre le racisme et la xénophobie COM/85/0743 JO C 158 du 25 mai 

1986 
42

 La directive 2000/43/CE devait être transposée en droit national pour le 19 juillet 
2003 par les États membres de l‟UE-15 (Allemagne, Autriche, Belgique, Danemark, 
Espagne, Finlande, France, Grèce, Irlande, Italie, Luxembourg, Pays-Bas, Portugal, 
Royaume-Uni, Suède), pour le 1

er
 mai 2004 par les 10 « nouveaux » États membres 

(Chypre, Estonie, Hongrie, Lettonie, Lituanie, Malte, Pologne, République tchèque, 
Slovaquie, Slovénie), et pour le 1

er
 janvier 2007 par la Bulgarie et la Roumanie. 
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2000/43/CE et 2000/78/CE par les États membres de l‟UE-15 et 
l‟entrée des pays est-européens dans l‟Union. Concernant l‟adoption 
des principes de non-discrimination par les nouveaux entrants, le 
Livre vert souligne « la nécessité d‟intensifier les efforts pour amé-
liorer la situation des Roms et des autres minorités », insistant sur la 
mise en œuvre de la lutte contre la discrimination « fondée sur tous 
les motifs pertinents ». Puis, la Commission souligne le rôle essentiel 
que la politique antidiscriminatoire européenne doit jouer afin de 
soutenir un processus de changement « fondé sur le respect mutuel 
entre les minorités ethniques, les migrants et les sociétés d‟accueil ». 

Cette dichotomie entre « minorités ethniques » d‟une part et 
« migrants » d‟autre part est répétée à plusieurs reprises dans le 
document européen. Rappelant les objectifs de l‟« Agenda de 
Lisbonne », le Livre vert indique que les minorités ethniques et les 
migrants sont des « populations défavorisées » sous-représentées 
sur le marché du travail. Au sujet des lignes directrices européennes 
pour l‟emploi (approuvées par le Conseil le 22 juillet 2003), il souligne 
également que « les immigrants et les minorités ethniques » sont 
« confrontés à des difficultés spécifiques sur le marché du travail »43. 
Cette différenciation entre migrants et minorités ethniques a-t-elle 
pour objet d‟identifier les populations susceptibles de souffrir de 
discrimination raciale aussi bien dans les États de l‟UE-15 que dans 
les nouveaux États entrants ? La référence aux populations roms 
dans le paragraphe dédié au processus d‟élargissement semble 
indiquer que les populations concernées par la discrimination raciale 
ne seraient pas les mêmes dans les différents pays européens, mais 
également que ces populations ne peuvent répondre à la même 
appellation dans les législations nationales transposant les directives 
antidiscriminatoires européennes. 

La communication de la Commission relative à la « Stratégie 
cadre pour la non-discrimination et l‟égalité des chances pour tous » 
en date du 1er juillet 2005 reprend la dichotomie entre migrants et 
minorités ethniques, mais y ajoute une catégorie intermédiaire consti-
tuée des ressortissants nationaux enfants de primo-migrants. En 
effet, après avoir rappelé l‟attention particulière qui doit être portée 
aux « minorités ethniques désavantagées » dans le cadre de l‟élar-
gissement vers l‟Est, la Commission affirme que « l‟Union doit éla-
borer des réponses appropriées aux besoins des nouveaux migrants, 
des minorités établies qui sont issues de l‟immigration et d‟autres 
groupes minoritaires » 44. 

                                                                                                                             
L‟article 18 de la directive 2000/78/CE indique que « les États membres adoptent les 
dispositions législatives, réglementaires et administratives nécessaires pour se 
conformer à la présente directive au plus tard le 2 décembre 2003 ». 
43

 Commission européenne, Livre vert – Egalité et non-discrimination dans l‟Union 
européenne élargie, op.cit. 
44

 Communication de la Commission au Conseil, au Parlement européen, au Comité 
économique et social européen et au Comité des régions, du 1

er
 juin 2005 - 
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Les politiques antidiscriminatoires européennes doivent donc 
prendre en considération trois différents groupes de personnes sus-
ceptibles d‟être victimes de discrimination raciale : les nouveaux 
migrants qui sont a priori des personnes de nationalité étrangère 
relevant de l‟article 12 du TCE, les nationaux « issus de l‟immigra-
tion » et les nationaux appartenant à une minorité (ethnique, natio-
nale, culturelle ?) relevant de l‟article 13 du TCE. 

Le rapport annuel 2008 de l‟Agence des Droits Fondamentaux 
de l‟Union européenne apporte quelques précisions terminologiques 
à ce sujet : « Aucune définition officielle des migrants et des minorités 
ethniques/nationales commune n‟existe dans l‟Union européenne. 
Par conséquent, il est fait usage des termes „migrants‟ et „minorités‟ 
tout au long de ce rapport, ces termes faisant ainsi référence aux 
groupes sociaux dans l‟UE, qui sont potentiellement vulnérables et 
peuvent être victimes du racisme, de la xénophobie et de la 
discrimination raciale/ethnique. Dans ce contexte, ces termes 
couvrent la première génération d‟immigrés et les réfugiés, de même 
que les personnes issues de l‟immigration de générations suivantes, 
même si elles possèdent la citoyenneté de leur pays de résidence 
(qui sont désignées dans certains pays par le terme de « minorités 
ethniques ») et les groupes tels que les Roms, les Sintis et les 
Travellers »45. 

Ces évolutions reflètent sans doute le souci de l‟UE de 
répondre à toutes les situations et traditions nationales, malheureuse-
ment ce manque de précision en ce qui concerne les motifs de 
discrimination et les populations concernées nuit à l‟harmonisation de 
la lutte contre la discrimination raciale dans les États membres de 
l‟Union. 

De multiples variations dans la mise en œuvre 

Les directives 2000/43/CE et 2000/78/CE donnent une « instruction » 
aux États membres d‟introduire une législation conforme aux exi-
gences des directives. Elles imposent que certains résultats soient 
atteints, mais les autorités nationales restent libres de choisir la 
manière d‟atteindre ces objectifs. Or, il semble que la diversité des 
transpositions des différents États membres de l‟Union aille à l‟en-
contre de l‟objectif d‟une approche intégrée en matière de lutte contre 
la discrimination raciale en Europe. 

                                                                                                                             
Stratégie-cadre pour la non-discrimination et l‟égalité des chances pour tous 
[COM(2005) 224 – Journal officiel C 236 du 24/09/2005]. 
45

 Agence des Droits fondamentaux de l‟Union européenne, Rapport annuel 2008, 
p. 17. 



D. Prud’homme/ Des directives à la Charte
 

22 
© Ifri 

Les lenteurs de la transposition 
Les textes des directives 2000/43/CE et 2000/78/CE indiquent que la 
transposition des principes adoptés doit être effectuée par les États 
membres de l‟UE-15 avant 2004. De même, pour les États est-
européens, leur entrée dans l‟Union en 2004 suppose le respect des 
critères de Copenhague et, par conséquent, la transposition des 
directives relatives à la lutte contre la discrimination raciale. 

Pourtant, comme l’illustre le tableau 1 ci-dessous, seuls neuf 
États membres sur 27 avaient correctement transposé la directive 
2000/43/CE en 2007, soit trois ans après la date légale. Des procé-
dures d’infractions ont été engagées par la Commission européenne 
afin de remédier à cette situation. Deux ans plus tard, deux États 
reçoivent de nouveau un avis motivé de la Commission du fait de la 
mauvaise transposition de cette même directive dans leur législation 
nationale. 

Tableau 1 : Transposition de la directive 2000/43/CE : 

 
Procédures d'infraction

46
 

engagées par la 
Commission en 2007 

Procédures 
d'infraction

47
 engagées 

par la Commission  
en 2009 

Motif :  
non-
transposition 

Allemagne, Autriche, 
Finlande, Luxembourg 

  

Motif : 
transposition 
incorrecte 

Espagne, Estonie, France, 
Grèce, Irlande, Italie, 
Lettonie, Pologne, 
Portugal, république 
Tchèque, Royaume-Uni, 
Slovaquie, Slovénie, Suède 

Allemagne, Pays-Bas 

 

L‟élan collectif européen en faveur de la lutte contre la 
discrimination qui s‟est exprimé au moment de l‟adoption de la 
« directive race » n‟a visiblement pas permis une transposition rapide 
en droit national. Les nombreuses adaptations des législations natio-
nales nécessaires à la transposition des principes défendus par la 
directive 2000/43/CE peuvent expliquer le dépassement, par un si 
grand nombre d‟États, des délais prévus. On remarque également 
que, si les critères d‟adhésion à l‟Union supposent la transposition de 
l‟acquis communautaire (dont la « directive race ») dans les 

                                                

46
 Résolution du Parlement européen sur l‟application de la directive 2000/43/CE du 

Conseil du 29 juin 2000 relative à la mise en œuvre du principe de l‟égalité de 
traitement entre les personnes sans distinction de race ou d‟origine ethnique (27 
septembre 2007) 
47

 Egalité entre les races: affaires classées pour la Finlande et l‟Estonie, avis motivés 
pour l‟Allemagne et les Pays-Bas, IP/09/1617, 29 octobre 2009. 
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législations nationales des pays candidats avant leur entrée dans 
l‟Union, dans les faits plus de la moitié d‟entre eux ne respectaient 
pas au moins un des critères politiques d‟adhésion trois ans après 
leur entrée dans l‟Union. 

D‟autre part, se pose également la question de l‟adéquation 
des textes législatifs nationaux transposant la directive avec les 
principes qui y sont défendus. Le cas de la France illustre parfai-
tement ce point. Lors des négociations relatives à l‟adoption de la 
« directive race », la France avait tenté d‟empêcher l‟utilisation de 
statistiques pour prouver une discrimination indirecte. Il s‟agissait 
pour la France de défendre la conception républicaine de l‟égalité, 
fondée sur la non-reconnaissance de différences ethniques, cultu-
relles ou religieuses parmi les citoyens français. De cette « philo-
sophie publique » découle une conception de la discrimination basée 
sur une égalité formelle entre individus ne tenant aucun compte 
d‟éventuelles différences (réelles ou supposées). Les « statistiques 
ethniques » sont donc comprises dans cette conception républicaine 
comme la reconnaissance de différences entre individus et par 
conséquent comme une forme de discrimination. De ce fait, à la 
demande de la France, le considérant 15, visant à modérer le recours 
aux statistiques, a été ajouté à la directive 2000/43/CE : « L‟appré-
ciation des faits qui permettent de présumer l‟existence d‟une 
discrimination directe ou indirecte appartient à l‟instance judiciaire 
nationale […] qui peut prévoir, en particulier, que la discrimination 
indirecte peut être établie par tous moyens, y compris sur la base de 
données statistiques ». Cette formulation habile a permis l‟intro-
duction de la notion de discrimination indirecte en droit français, sans 
pour autant autoriser le recueil et la présentation de « statistiques 
ethniques ».  

Par conséquent, des statistiques apportant la preuve d‟une 
discrimination en raison de l‟appartenance de la victime à un groupe 
ayant une propension statistique à subir une discrimination ne 
peuvent être présentées à un juge français. La notion de discri-
mination indirecte a bien été transposée en droit français, toutefois, la 
dimension collective des discriminations, considérée comme allant à 
l‟encontre de l‟égalité républicaine, en a été retirée. Dès lors, cette 
transposition peut-elle être considérée comme correcte au regard des 
principes et des objectifs de la « directive race » ? 

La réappropriation des motifs de discrimination 
Un même motif peut se traduire concrètement de manière très diffé-
rente d‟un État à l‟autre. La transposition au sein de la législation 
nationale des motifs énumérés dans les textes européens suppose la 
traduction lexicale et juridique des termes employés. 

Tout d’abord, il est évident que la traduction d’un terme d’une 
langue à une autre peut en modifier le sens et la perception. Par ailleurs, 
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un même motif peut correspondre à des réalités fort différentes d’un État 
à l’autre. Le terme « race » couramment employé au Royaume-Uni, 
notamment dans le cadre des catégories disposées en réponse à la 
Ethnic question du recensement, a une connotation très négative en 
France, où il est automatiquement associé à l’idéologie raciste. De 
même, le contexte ethnique et migratoire des pays est susceptible 
d’influencer fortement le sens donné à l’expression « minorité ». La 
société néerlandaise organisée en piliers pourra interpréter cette notion 
sous l’angle de communautés religieuses, alors que la Hongrie, qui 
compte de nombreuses populations originaires des pays voisins, y 
associera plus facilement la notion de « minorités nationales ». 

D’autre part, comme le souligne la Commission européenne, à 
cette première difficulté de la traduction purement lexicale des 
concepts s’ajoute la question de « la traduction pratique des finalités 
du droit antidiscriminatoire européen dans la langue des problèmes 
publics et dans la culture politique des différents pays membres »48. 
Ainsi, la transposition (et donc la traduction) des motifs de discrimi-
nation est avant tout une question d’interprétation de l’histoire, du 
contexte national, de la culture politique, des formes que la « diver-
sité » est susceptible de prendre dans chaque pays, des termes 
usuels désignant les motifs de discrimination et de la signification 
accordée nationalement à la discrimination raciale. 

Les différences susceptibles d’exister entre les textes euro-
péens et les textes nationaux prennent une ampleur supplémentaire 
du fait du caractère relativement récent de la transposition. En effet, il 
n’existe à ce jour que peu de jurisprudences interprétant les légis-
lations nationales. Il est, par conséquent, difficile d’estimer si les 
variations d’ordre linguistique seront à l’origine de vides juridiques 
importants au niveau de la mise en application nationale ou bien si 
une interprétation judiciaire intentionnelle permettra de résoudre ces 
difficultés. 

La liste des caractéristiques valant motifs de discrimination 
énumérés par les textes européens n‟est ni exhaustive, ni limitative 
comme l‟indique, par exemple, la formulation de l‟article 21 (cha-
pitre III Égalité) de la Charte des droits fondamentaux interdisant 
« toute discrimination fondée notamment sur (…) »49. Il en résulte une 
transposition des motifs de discrimination relativement hétérogène 
entre les États membres de l‟Union, aussi bien en qualité qu‟en 
quantité.  

                                                

48
 Commission européenne, La lutte contre la discrimination et la promotion de 

l’égalité: Comment mesurer les avancées réalisées, Luxembourg, Office des 

publications officielles des Communauté européennes, 2008, p. 24. 
49

 Je souligne. 
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À titre d‟exemple, la Belgique dispose à ce jour de trois lois 
antidiscriminatoires couvrant pas moins de 18 motifs différents50, ce 
qui constitue une augmentation substantielle du nombre de motifs 
retenus au regard des textes européens. 

Toutefois, la multiplication des motifs ne garantit aucunement 
une meilleure définition de la discrimination raciale ou une meilleure 
identification des personnes susceptibles d‟en souffrir. Ainsi, la légis-
lation française mentionne des motifs assez peu utilisés dans 
d‟autres législations tels que l‟« apparence physique » et le « patro-
nyme » mais omet les motifs de « phénotype » ou « couleur de 
peau » largement mentionnés ailleurs51. Or, pour certains obser-
vateurs, le choix de ces termes permettrait de « déjouer la catégo-
risation des attributs de la race et de l‟origine ethnique afin d‟éviter de 
donner corps et existence à des minorités raciales ou à des commu-
nautés ethniques »52. En clair, les termes employés pour définir les 
caractéristiques valant motifs de discrimination raciale évitent de 
caractériser, et donc de reconnaître de façon formelle, l‟existence du 
processus de racialisation à l‟origine de la stigmatisation. 

Il arrive également que la multiplication des motifs soit 
dissimulée par l‟emploi d‟un motif générique comprenant plusieurs 
déclinaisons, comme c‟est le cas du terme « race » dans le Race 
Relation Act britannique de 1976. En effet, le texte précise que les 
motifs raciaux (« racial grounds ») comprennent la couleur de peau, 
la race, la nationalité (ainsi que la citoyenneté), l‟origine nationale ou 
ethnique. Il ne s‟agit pas ici de définir la « race » par les différents 
sous-motifs énumérés mais bien d‟ajouter au motif de la « race » 
d‟autres motifs apparentés. 

Les législations nationales qui découlent de la transposition 
des directives 2000/43/CE et 2000/78/CE sont donc très disparates. 
Les moyens d‟action visant à mettre en œuvre ces législations reflè-
tent cette hétérogénéité, mettant en péril l‟objectif européen d‟une 
harmonisation de la lutte contre la discrimination au sein des États de 
l‟Union. 

                                                

50
 La loi du 10 mai 2007 couvre 12 motifs de discrimination: âge, orientation sexuelle, 

état civil, naissance, fortune, conviction religieuse ou philosophique, conviction 
politique, langue, état de santé actuel ou future, handicap, caractéristique physique 
ou génétique, origine sociale. La loi du 30 juillet 1981 couvre 5 motifs: la nationalité, 
la prétendue race, la couleur de peau, l‟ascendance, l‟origine nationale ou ethnique. 
La loi du 7 mai 1999 couvre le motif du genre. 
51

 L‟article 225-1 du code pénal cite précisément les motifs suivants: origine, sexe, 
situation de famille, grossesse, apparence physique, patronyme, état de santé, 
handicap, caractéristiques génétiques, mœurs, orientation sexuelle, âge, opinions 
politiques, activités syndicales, appartenance ou non-appartenance, vraie ou 
supposée, à une ethnie, une nation, une race ou une religion déterminée. 
52

 Commission européenne, La lutte contre la discrimination et la promotion de 
l’égalité: Comment mesurer les avancées réalisées, Luxembourg, Office des 
publications officielles des Communautés européennes, 2008, p.25. 
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La diversité des moyens d’action nationaux 
Les 27 États membres de l‟Union sont très différents les uns des 
autres en termes d‟histoire, de tradition et de culture politiques. 
Certains sont d‟anciennes puissances coloniales, des pays d‟immi-
gration, d‟autres comptent de nombreuses minorités nationales sur 
leur sol, certains ne reconnaissent pas l‟existence de minorités, 
d‟autres fondent leurs politiques publiques sur des statistiques eth-
niques, certains accordent des droits collectifs aux populations mino-
ritaires, d‟autres luttent contre les discriminations afin de gommer 
toutes différences entre les individus... Ces disparités nationales 
entraînent des différences dans la caractérisation des populations 
concernées, des interprétations dissemblables de ce que signifie la 
discrimination raciale, ainsi que des variations dans les moyens mis 
en œuvre pour y mettre un terme. 

De plus, à l‟instar des instances européennes, la plupart des 
États membres ont choisi de ne pas inclure de définition précise des 
motifs de discrimination mentionnés dans leurs textes législatifs de 
transposition. Seules quelques législations nationales53 comprennent 
des définitions statutaires ou des notes explicatives placées en 
annexe explicitant les termes employés. La mise en œuvre des 
principes contenus dans les directives 2000/43/CE et 2000/78/CE est 
compliquée par la libre interprétation que les différents États en font. 

Il en résulte une grande diversité des moyens de lutte contre 
la discrimination au niveau national, comme en attestent les 
disparités entre les organismes nationaux de lutte contre la discri-
mination mis en place par les États membres de l‟UE conformément 
aux textes des directives 2000/43/CE et 2000/78/CE. Le tableau 
présenté ci-dessous entend mettre en exergue ces disparités en 
énumérant les motifs de discrimination couverts par les différents 
organismes nationaux de lutte contre les discriminations. 
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 Autriche, Irlande, Pays-Bas, Suède et Royaume-Uni. 
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Tableau 2 : Les organismes nationaux de promotion de l’égalité  
en Europe et les motifs de discriminations couverts

54
 

États 
membres 

Organismes 
nationaux de 
promotion de 
l'égalité 

Motifs de discrimination couverts 

Allemagne Agence Fédérale de 
l‟Anti-discrimination 

Race ou origine ethnique, sexe, religion ou 
convictions, handicap, âge, orientation 
sexuelle 

Autriche Médiateur pour 
l‟Égalité de Traitement 

sexe, âge, orientation sexuelle, origine 
ethnique, religion ou convictions 

Belgique Institut pour l'Égalité 
des Femmes et des 
Hommes 

sexe 

Le Centre pour 
l‟égalité des chances 
et la lutte contre le 
racisme 

prétendue race, couleur de peau, origine 
nationale ou ethnique, nationalité, 
ascendance, âge, orientation sexuelle, état 
civil, naissance, fortune, conviction religieuse 
ou philosophique, conviction politique, langue, 
état de santé actuel ou futur, handicap, 
caractéristique physique ou génétique, origine 
sociale. 

Bulgarie Commission bulgare 
de protection contre 
les discriminations 

sexe, race, nationalité, appartenance 
ethnique, caractéristiques génétiques, 
citoyenneté, origine, religion ou croyance, 
éducation, convictions, affiliation politique, 
statut personnel ou public, handicap, âge, 
orientation sexuelle, état civil, propriété, toute 
autre caractéristique établie par la loi ou par 
un accord international dont la République de 
Bulgarie est signataire 

Chypre Bureau du 
Commissaire à 
l‟Administration 

Race, origine ethnique, religion ou conviction, 
handicap, âge, orientation sexuelle et sexe 

Danemark Institut danois des 
Droits de l‟Homme 

origine raciale ou ethnique 

Espagne Observatoire espagnol 
du racisme et de la 
xénophobie 

origine raciale ou ethnique 

Estonie Bureau du Chancelier 
de Justice 

sexe, race, origine ethnique, couleur, langue, 
origine, religion ou convictions religieuses, 
opinions politiques et autres, avoir ou statut 

                                                

54
 Sources : site internet de European network of equality bodies (Equinet) 

(http://www.equineteurope.org/361.html); page du site de l'Union européenne dédiée 
aux organismes nationaux de promotion de l'égalité 
 (http://ec.europa.eu/social/main.jsp?catId=616&langId=fr); sites des différents 
organismes nationaux de promotion de l'égalité; Mark Bell, Isabelle Chopin, Fiona 
Palmer, « Le développement de la législation contre les discriminations en 
Europe. Une comparaison entre les 25 Etats membres de l'Union », Commission 
européenne, Direction générale de l'emploi, des affaires sociales et de l'égalité des 
chances, Unité G.2, juillet 2007. 
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social, âge, handicap, orientation sexuelle et 
autres paramètres spécifiés par la loi 

Finlande Office du Médiateur 
pour les Minorités 

origine ethnique 

France Haute Autorité de 
Lutte contre les 
Discriminations et pour 
l'Égalité (HALDE) 

âge, sexe, origine, situation de famille, 
orientation sexuelle, mœurs, caractéristiques 
génétiques, appartenance vraie ou supposée 
à une ethnie, une nation, une race, 
apparence physique, handicap, état de santé, 
état de grossesse, patronyme, opinions 
politiques, convictions religieuses, activités 
syndicales. 

Grèce Bureau du Médiateur Race ou origine ethnique, âge, religion ou 
convictions, orientation sexuelle, handicap, 
sexe 

Hongrie Commissaire 
parlementaire pour les 
droits des minorités 
nationales et 
ethniques 

appartenance à une minorité ethnique ou 
nationale 

Autorité pour l‟égalité 
de traitement 

sexe, origine raciale, couleur de peau, 
nationalité, origine nationale ou ethnique, 
langue maternelle, handicap, état de santé, 
convictions religieuses ou idéologiques, 
opinion politique ou autre, état civil, maternité 
(état de grossesse) ou paternité, orientation 
sexuelle, identité sexuelle, âge, origine 
sociale, situation financière, contrat de travail 
à temps partiel ou à durée déterminée ou tout 
autre contrat de travail, affiliation syndicale, 
tout autre statut, attribut ou caractéristique 

Irlande Autorité pour l‟égalité sexe, état marital, statut familial, âge, 
handicap, orientation sexuelle, race, religion, 
appartenance à la communauté des gens du 
voyage 

Italie Bureau national contre 
les Discriminations 
raciales (UNAR) 

Race et origine ethnique, religion 

Lettonie Bureau du Médiateur race, origine ethnique, couleur, langue, sexe, 
handicap, orientation sexuelle, religion, 
convictions, opinions politiques ou autres, 
origine nationale ou sociale, avoirs, naissance 
ou autre statut 

Lituanie Bureau du Médiateur 
pour l‟Égalité des 
Chances 

Sexe, âge, orientation sexuelle, handicap, 
race et origine ethnique, religion, convictions, 
autres motifs prévus dans les lois de la 
République de Lituanie et instruments 
internationaux 

Luxembourg Centre pour l‟égalité 
de traitement 

âge, genre, orientation sexuelle, religion ou 
croyance, origine, race 

Malte Commission nationale 
pour la promotion de 
l‟égalité (NCPE) 

sexe, origine ethnique ou raciale, religion ou 
croyance, handicap, âge, orientation sexuelle 
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Pays-Bas Commission pour 
l‟Égalité de Traitement 
(CGB) 

sexe, race, nationalité, religion ou croyance, 
orientation sexuelle, état civil, conviction 
politique, emploi à temps plein ou partiel, 
contrat de travail (à durée déterminée ou 
non), handicap ou maladie chronique, âge 

Pologne Ministère du travail et 
des affaires sociales - 
Département des 
femmes, de la famille 
et de la lutte contre les 
discriminations 

--- 

Portugal Haut commissariat 
pour l'immigration et le 
dialogue interculturel 

appartenance raciale, couleur de peau, 
nationalité, origine ethnique 

Commission pour la 
citoyenneté et l'égalité 
de genre 

sexe et orientation sexuelle, autres motifs de 
discrimination cités dans l'article 13 du Traité 
UE 

République 
Tchèque 

Conseil 
gouvernemental pour 
les droits de l'homme 

--- 

Défenseur public des 
droits (Médiateur) 

--- 

Roumanie Conseil national de 
lutte contre les 
discriminations 

race, nationalité, ethnicité, langue, religion, 
origine sociale, croyances, sexe ou 
orientation sexuelle, âge, handicap, maladie 
chronique non-contagieuse, personne 
porteuse du VIH, appartenance à une 
catégorie défavorisée (réfugies, demandeurs 
d'asile, retraités, orphelins, personne 
condamnée ayant purgé sa peine, etc.) 

Royaume-
Uni 

Commission pour 
l‟Égalité et les Droits 
de l'Homme (EHRC) 

âge, handicap, genre, transsexualité, race, 
religion ou conviction, orientation sexuelle 

Slovaquie Centre national pour 
les Droits 
de l‟Homme 

âge, handicap, religion, convictions ou 
orientation sexuelle (sur le lieu de travail) et 
origine ethnique ou raciale 

Slovénie Bureau pour l'Égalité 
des Chances 

sexe, nationalité, origine raciale ou ethnique, 
croyances religieuses ou autres, handicap, 
âge, orientation sexuelle, toute autre 
circonstance personnelle 

Suède Médiateur pour 
l'égalité 

sexe, identité ou expression transgenre, 
origine ethnique, religion ou autre croyance, 
handicap, orientation sexuelle, âge 

 

Il apparaît à la lecture de ce tableau que ces organismes 
nationaux prennent des formes très diverses. Quatre pays disposent de 
deux organismes nationaux chargés des questions de discrimination. 
Certains États ont créé des structures complexes, parfois dédiées à la 
lutte contre de multiples formes de discrimination. D’autres États 
membres ont choisi de réorienter des structures ou des fonctions pré-
existantes (médiateurs) vers la lutte contre la discrimination. La structure 
de ces autorités indépendantes dépend en grande partie des motifs pris 
en compte par les législations nationales. 
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Or, les motifs couverts sont très disparates, comme le 
laissaient présager l‟imprécision terminologique des directives euro-
péennes et l‟hétérogénéité des transpositions nationales. À titre 
d‟exemple, lorsque l‟autorité indépendante de lutte contre les discri-
minations prend la forme d‟un organisme général pour les droits de 
l‟homme, il n‟est pas seulement en charge des cas de discrimination 
raciale mais également de toute autre violation des droits de 
l‟homme. Le spectre de compétence des organismes est ainsi 
variable d‟un pays à l‟autre et leur attention plus ou moins concentrée 
sur la question spécifique de la discrimination raciale. 

Ces organismes nationaux de formes variées et se fondant 
sur des motifs différents disposent, en outre, de prérogatives hétéro-
gènes d‟un pays à l‟autre. La grande majorité des organismes natio-
naux sont compétents pour auditionner et parfois instruire les plaintes 
pour discrimination. De même, pour la plupart, ils offrent leurs ser-
vices en matière de médiation. En revanche, seules les autorités 
indépendantes de Chypre, Hongrie, Irlande, Lituanie, Portugal et 
Estonie sont susceptibles de rendre des jugements contraignants et 
peuvent imposer des sanctions55. 

Enfin, soulignons que les budgets alloués par les États et les 
moyens humains dont disposent ces autorités varient considérable-
ment d‟un État à l‟autre56. Ces disparités influencent les résultats des 
autorités indépendantes en termes de nombre de cas suivis. Ces 
degrés d‟autonomie et de compétence différents ont une incidence 
directe sur les variations dans le rythme de mise en œuvre effective 
des législations de lutte contre la discrimination au sein de chaque 
État membre de l‟UE. 

La mise en place des autorités indépendantes ne s‟est 
paradoxalement pas accompagnée de la mise en place de catégories 
communes ou d‟indicateurs à même d‟objectiver la réalité des discri-
minations ou même la nature des avancées en matière de politique 
publique. Il est, par conséquent, extrêmement délicat de mesurer 
l‟efficacité et l‟état d‟avancement de la mise en œuvre des politiques 
antidiscriminatoires en Europe. 

                                                

55
 Commission européenne, La lutte contre la discrimination et la promotion de 

l’égalité: Comment mesurer les avancées réalisées, Luxembourg, Office des 
publications officielles des Communautés européennes, 2008, p. 80. 
56

 En 2008, Equinet estimait par exemple le budget annuel de l‟organisme de 
promotion de l‟égalité belge à près de 5 millions d‟euros, alors que celui de 
l‟organisme Slovène n‟était que de 350 000 euros. Voir à ce sujet : Promotion de 
l’égalité - Un aperçu des pratiques des organismes nationaux de lutte contre les 
discriminations, Equinet, le Réseau européen des organismes de lutte contre les 

discriminations, septembre 2008. Consultable sur : 
 http://www.equineteurope.org/promoting_equality_fr_toprint.pdf 
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Conclusion 

Au cours des quinze dernières années, l‟Union européenne s‟est 
dotée de nombreux instruments législatifs, institutionnels et financiers 
en vue de lutter contre la discrimination raciale. L‟article 13 du TCE, 
en créant une nouvelle prérogative communautaire dans ce domaine, 
laissait entrevoir la possibilité d‟une harmonisation par le haut des 
législations nationales des États membres de l‟Union en matière de 
non-discrimination. De même, l‟entrée en vigueur et l‟attribution d‟une 
valeur contraignante à la Charte des droits fondamentaux, consacrant 
la non-discrimination comme un droit fondamental européen, suggé-
rait une autorité accrue de l‟Union sur les États membres en la 
matière. 

Pourtant, la récente controverse entre Paris et Bruxelles 
concernant la circulaire du 5 août dernier du Ministère de l‟Intérieur 
français sur l‟évacuation des campements illicites (circulaire qui 
insistait à plusieurs reprises sur l‟importance d‟évacuer « en priorité 
ceux des Roms »57) illustre parfaitement les difficultés qui demeurent. 
Les imprécisions terminologiques qui définissent la lutte contre la 
discrimination raciale en Europe sont ici particulièrement visibles : là 
où l‟Union voit une question de discrimination au motif de la race et 
de l‟appartenance ethnique, le gouvernement français parle de 
politique migratoire. 

Finalement, le 29 septembre, la Commission renonce à 
engager une procédure d‟infraction à l‟encontre de la France pour 
application discriminatoire de la directive sur la liberté de circulation58. 
Mme Reding précise néanmoins devant des journalistes : « Nous 
avons des doutes sur les assurances qui nous ont été données au 
plus haut niveau, sur le fait qu‟il n‟y avait pas eu de discrimination. 
(…) Nous allons envoyer une lettre au gouvernement français, avec 
des questions très précises, leur demandant de nous fournir tous les 

                                                

57
 Circulaire IOC/K/10/17881/J du Ministère de l‟intérieur, de l‟Outre-mer et des 

Collectivités territoriales, Evacuation des campements illicites, Paris, 5 août 2010. 
Consultable sur : http://ovh.softdom.com/Circulaire_du_5ao%C3%BBt_2010.pdf 
58

 Directive 2004/38/CE du Parlement européen et du Conseil du 29 avril 2004 
relative au droit des citoyens de l'Union et des membres de leurs familles de 
circuler et de séjourner librement sur le territoire des États membres. Consultable 
sur :  
http://eur-
lex.europa.eu/LexUriServ/LexUriServ.do?uri=CELEX:32004L0038:FR:NOT 
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éléments [sur les conditions des expulsions des Roms] »59. La lutte 
contre la discrimination raciale en Europe prend ainsi une nouvelle 
ampleur politique. 

Alors que l‟Union réfléchit à l‟adoption d‟une directive euro-
péenne unique englobant tous les motifs de discrimination et dont le 
champ d‟application serait aussi vaste que l‟est celui de la « directive 
race »60, la question de la précision terminologique se fait plus 
pressante. Car, si la volonté européenne de lutter contre la discrimi-
nation raciale ne peut être remise en cause, le manque de consensus 
entre les États membres de l‟Union sur ce que cela signifie constitue 
visiblement un frein à la mise en œuvre de telles politiques. 

                                                

59
 « Roms - Bruxelles menace toujours Paris de lancer une procédure d'infraction », 

lepoint.fr, 29/09/2010. 
60

 Communiqué de Presse, L’Union européenne propose une protection contre la 
discrimination en dehors du lieu de travail, 2 juillet 2008, disponible sur le Site de 
l‟Union : 
http://europa.eu/rapid/pressReleasesAction.do?reference=IP/08/1071&format=HTML
&aged=0&language=FR&guiLanguage=en 


